
THÈME : Convergence des forces pour la résilience et la durabilité des programmes d'alimentation scolaire 
dans le monde 

PRÉAMBULE 
Le 23ème  Forum mondial sur la nutrition infantile a été organisé par la Fondation mondiale pour la 
nutrition infantile (GCNF) et le gouvernement de la République du Bénin, en collaboration avec Catholic 
Relief Services (CRS) et le Programme alimentaire mondial (PAM). 

Tenu à Cotonou, au Bénin, en octobre 2022, le 23ème Forum mondial sur la nutrition infantile a réuni 244 
participants de 44 pays, dont des  fonctionnaires d'institutions gouvernementales et multilatérales, des 
représentants d'organisations non gouvernementales (ONG) ou du secteur privé, des universitaires et des 
chercheurs. 

Afin de documenter les interventions, les priorités et les besoins des participants du Forum mondial sur la 
nutrition infantile 2022, le GCNF a adopté une approche participative pour l’élaboration de son communiqué 
annuel. Chaque jour, les mêmes questions ont été posées à deux groupes distincts : 1) les représentants 
gouvernementaux et 2) les partenaires, dont les organisations non gouvernementales (ONG), le secteur privé, 
les universitaires et les chercheurs, dans le but de récolter des informations. 

INTERVENTIONS  DES REPRÉSENTANTS GOUVERNEMENTAUX 

La majorité des représentants gouvernementaux participant au Forum ont indiqué qu'ils avaient pu 
maintenir, voire augmenter la couverture de l'alimentation scolaire dans leur pays entre 2019 et 2022, une 
période qui a connu des urgences sans précédent et de multiples crises – notamment la pandémie de 
COVID-19, des désordres politiques, des conflits, les impacts climatiques, la flambée des prix des denrées 
alimentaires et le blocage des chaînes d'approvisionnement. Cette réponse démontre l'étonnante résilience 
des programmes d'alimentation scolaire face aux crises mondiales. 

CE QUI A BIEN FONCTIONNÉ : 

Les représentants gouvernementaux ont indiqué que les facteurs suivants leur avaient permis de maintenir 
ou d'étendre la couverture : 

● Collaboration intersectorielle entre les ministères de l'agriculture, de l'éducation et de la santé
● Systèmes de gestion de programme efficaces, mécanismes de coordination et communication
multisectorielle
● Lancement par les gouvernements du système de rations à emporter pour compenser la hausse du
coût des denrées alimentaires pendant la crise alimentaire mondiale provoquée par les conflits, le
changement climatique et la COVID-19



 
● Expansion des initiatives de production alimentaire en milieu scolaire pour ramener sur les bancs de 
l'école les enfants ayant abandonné en raison de la pandémie de COVID-19  
● Implication active du secteur privé pour aider les pays à maintenir des repas scolaires nutritifs.  
● Plus forte implication des donateurs  
● Soutien financier accru 

 
 
 
MESURES  SUPPLÉMENTAIRES NÉCESSAIRES : 

 
Les représentants gouvernementaux, tant ceux qui ont indiqué une augmentation de la couverture que ceux 
qui ont indiqué une diminution de la couverture, recommandent qu’à l'avenir des mesures supplémentaires 
soient prises pour accroître la résilience des programmes de repas scolaires, à savoir:  
 

• Relever le niveau de sensibilisation sur les programmes de repas scolaires pour stimuler la volonté 
politique nécessaire à la mise en œuvre des politiques gouvernementales et aux décaissements de 
fonds  

● Consacrer une ligne budgétaire spécifique à l’alimentation scolaire  
● Accroître le financement et le plaidoyer pour définir de meilleures politiques d’alimentation scolaire 
● Montrer aux parents que les cantines scolaires favorisent une éducation plus performante  
● Rémunérer les cuisiniers/traiteurs travaillant pour les cantines scolaires  dans un délai raisonnable 
● Mettre l’accent sur l’élaboration de cadres juridiques et le renforcement des capacités afin que les 

programmes d’alimentation scolaire fonctionnent de manière indépendante et soient durables 
pendant les transitions gouvernementales 

● Réglementer la commercialisation par le secteur privé d’aliments malsains et veiller à ce que les 
enfants, les familles et les communautés soient des consommateurs avisés 

● Développer les programmes de rations à emporter 
● Mettre à profit les programmes d’alimentation scolaire pour faire face à la baisse des inscriptions 

scolaires 
● Identifier des solutions aux coûts élevés d'accessibilité et de production 
● Mettre rapidement en œuvre des solutions innovantes pour faire face aux crises, les tester de façon 

précoce et les mettre à l’échelle pour atténuer les défis posés par ces crises 
● Soutenir les systèmes gouvernementaux régissant actuellement les programmes d’alimentation 

scolaire plutôt que d’en créer de nouveaux  
● Prioriser la collecte de données désagrégées pour dresser un tableau complet du nombre d’enfants 

bénéficiant des programmes et des modalités de distribution des aliments  
● Trouver les moyens adéquats de fournir des repas scolaires dans les zones occupées par des groupes 

militaires 
● Accélérer l’intégration de l’alimentation scolaire dans l’ODD 4 (Éducation inclusive pour tous) 



 
● Fixer un objectif mondial concernant le pourcentage du budget à allouer à l’alimentation scolaire, à 

l’instar du GPE (Partenariat mondial pour l’éducation) qui plaide pour que les pays  augmentent la 
part de leur budget affectée à l’éducation d’ici 2023 

● Poursuivre une stratégie de sécurité nutritionnelle (pas uniquement de sécurité alimentaire) 
● Demander aux partenaires de mise en œuvre d’adhérer aux systèmes gouvernementaux. Aider les 

gouvernements à rationaliser leurs systèmes au lieu de créer de nouveaux systèmes qui finissent par 
affaiblir les systèmes gouvernementaux. « Personne au monde ne peut remplacer ce que le 
gouvernement fait pour son peuple » 

 
INTERVENTIONS DES PARTENAIRES 
 
La majorité des organisations partenaires ayant participé ont signalé une augmentation des financements 
des  programmes d'alimentation scolaire au cours de la même période. Pour mieux soutenir le maintien, 
l'amélioration et l'expansion des programmes d'alimentation scolaire, les partenaires ont formulé les 
recommandations suivantes : 
 

1. Mener un effort concerté en vue de l’élaboration de cadres politiques propices à la mise en œuvre 
des programmes d’alimentation scolaire 

2. Accorder une plus grande priorité à l’alimentation scolaire dans l’agenda mondial de façon à obtenir 
davantage de financements 

3. Identifier des stratégies pour atténuer la concurrence entre les partenaires de mise en œuvre 
4. Réduire la bureaucratie inutile et combler l’écart entre le travail au niveau opérationnel et au niveau 

institutionnel/administratif 
5. Mieux interagir et plus fréquemment avec les acteurs locaux 
6. Adopter des lois pour garantir le respect des engagements nationaux en matière d’alimentation 

scolaire en cas de changements dans les administrations gouvernementales 
7. Prendre des mesures en vue de lutter contre toutes les formes de malnutrition, de la malnutrition 

chronique et aigue aux carences en micronutriments en passant par le surpoids et l’obésité 
8. Assurer un partenariat plus souple et mieux coordonné entre les ONG et le secteur privé 
9. Adopter des pratiques de production agricole intelligentes  face aux changements climatiques en 

partenariat avec les ministères de l’agriculture 
10. Créer des systèmes de recyclage des aliments afin que les aliments non utilisés ne soient pas perdus 
11. Utiliser des sources d’énergie moins polluantes pour la cuisson des aliments  
12. Continuer de mettre l’accent sur l’atténuation des effets de la pandémie de COVID-19, notamment la 

hausse des coûts des aliments, des engrais et du carburant, par un financement accru et des repas 
scolaires préparés à partir de produits locaux 

13. Procéder à un recentrage stratégique au sein des organisations partenaires pour parvenir à un bon 
alignement avec les communautés locales et les autres programmes 

14. Renforcer les partenariats avec d’autres organisations pour inciter les enfants à retourner sur les 
bancs de l’école 

15. Accroître la confiance dans les organisations de mise en œuvre en améliorant la transparence 



 
16. Intégrer, dès le début de la conception des programmes, une planification stratégique de qualité leur 

permettant d’atteindre leurs objectifs à grande échelle 
17. Promouvoir les échanges de connaissances entre les diverses entités s’occupant d’alimentation 

scolaire pour leur permettre de se familiariser avec les meilleures pratiques suivies actuellement 
18. Élargir la disponibilité et l’utilisation des cultures biofortifiées et des céréales complètes fortifiées 
19. Établir des indicateurs de performance clés 
20. Prendre en compte la voix des enfants pour identifier les besoins et les solutions 
21. Demander aux gouvernements de jouer un rôle de premier plan dans la mobilisation des 

communautés pour une production alimentaire durable 
 
Le 23ème Forum mondial sur la nutrition infantile reconnaît que les programmes d'alimentation scolaire ont 
fait preuve d'une résilience étonnante face aux crises mondiales. De nombreux gouvernements ont intégrer 
un nombre plus élevé d'enfants dans leur programme d'alimentation scolaire en 2022 qu’en 2019 et les 
donateurs ont augmenté leurs investissements et maintenu leur engagement. Puissions-nous utiliser les 
informations contenues dans ce communiqué pour poursuivre notre noble travail  et prendre les mesures qui 
s’imposent dans tous les domaines recommandés par les représentants gouvernementaux et les partenaires. 
 
 


